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 PROCES-VERBAL DE SEANCE 

COMMUNE DE N° PV : 02 / 2021 
LAURE-MINERVOIS (10/04/2021) 

 

REGISTRE 
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
L’an deux mille vingt et un et le dix avril à neuf heures, le Conseil Municipal de la commune de Laure-

Minervois dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, au foyer municipal, sous la présidence de 
M. Emile RAGGINI, Maire. 

 
__________________________________________________________________________________ 
 

 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 15 

Date de convocation du Conseil Municipal : le 06 avril 2021 

 CONSEILLERS   P A POUVOIR A  P A 

 Emile RAGGINI  x X      

 Julien BRIANC  x X      

 Geneviève FOURNIL  x X      

 Guillaume BOU  x X     

 Jean-Pierre BIRGY  x X      

 Pierre CAVALADE  x X      

 Jacqueline TIBALD  x  x Julien BRIANC  X  

 Anne THERON  x X      

 Éric TRANCHANT  x X      

 Sophie PAGES  x  X Guillaume BOU  X  

 Maria SIRVEIN  x X      

 Caroline MESTRE  x X      

 Christophe LAIR  x X      

 Chara VESENTINI  x X      

 Edouard DIOUF  x X      

 TOTAL  15 13 2   2  

 Quorum:  OUI   Nombre de voix: 15  

 
 

Mme Geneviève FOURNIL a été élu(e) secrétaire de séance dans les conditions qui suivent : 
 

Pour 15 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix   
 
 
Monsieur le Président a demandé à l’assemblée, si elle a des observations particulières sur le procès-
verbal de la séance précédente. Ce procès-verbal a été approuvé à l’unanimité 
 
Le quorum a été vérifié à l’ouverture de la séance et pour chaque point de l’ordre du jour. 
La feuille de présence annexée au présent procès-verbal atteste de l’exécution de cette formalité. 
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1) PREAMBULE 
 
 
La séance a débuté à 09h00 avec la présence de madame Françoise NAVARRO-ESTALLE, 
conseillère départementale. Monsieur Alain GINIES, vice-président, s’est excusé de son absence au 
motif de la gestion de la calamité agricole subie quelques jours auparavant (recensement des terrains 
qui ont subi le gel). 
Monsieur le Président a présenté à madame la conseillère départementale : 

- L’ensemble des conseillers municipaux et leurs délégations.  
- La réorganisation des services de la mairie et le budget. 

Madame NAVARRO-ESTALLE, a pris ensuite la parole. Ella présenté son rôle de conseillère 
départementale : 

- C’est une élue de proximité, de terrain 
- Elle fait partie de plusieurs commissions :  

Solidarité Territoire  
L’Autonomie : Maintenir les personnes âgées dans l’autonomie. Cette commission a créé un 
espace sénior pour les accompagner dans les démarches administratives et autres. 

- Vice-présidente du SYADEN 
- Présidente de la MDPH (Maison Départementale des Personnes Handicapées) 

 
Elle a apporté plusieurs informations sur la calamité agricole dans le département subie quelques jours 
auparavant (en cours de recensement), la conservation des casernes de pompiers sur le territoire 
(notamment celle de la commune) et la mise en service de la fibre prévue fin 2022/ début 2023. 

 
 
 
 
 
  
Le Conseil Municipal du 26 décembre 2005 n’a pu se tenir faute de quorum et a été reporté à cette 
séance. Il délibère donc ce jour valablement sans condition de quorum, à la majorité absolue des 
suffrages exprimés conformément aux dispositions des articles L2121-17 et L2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
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2) COMMUNICATION DE MONSIEUR LE PRESIDENT  
Monsieur le Président rend compte des diverses décisions qu’il a été amené à prendre en 
exécution des délibérations prises par l’assemblée et devenues exécutoires, notamment : 
➢ …..

 
 

➢ …..(cf. détails en fin de document)  

➢ …..
 

 

 

Il a fait le point sur : 
L’organisation sur les prochaines réunions du conseil municipal. 
Dans la mesure du possible et si les conditions sont réunies, monsieur le Maire proposera une 
prochaine date du conseil municipal en fin de séance. 
Dès qu’un certain nombre d’éléments seront reçus, une première information sera transmise 
par courriel à l’ensemble des conseillers. 
Les questions diverses orales ou écrites peuvent être envoyées à l’avance pour étude. 

(ATTENTION : Date du prochain conseil : le 22 mai 2021 à confirmer.) 
 
 
 
. 
 
 
 
 
 
 
 
 

3) AFFAIRES A L’ORDRE DU JOUR  
Il est rappelé qu’en règle générale, l'ordre du jour d'une convocation est déterminé et établi 
par le maire. Dans certains cas, il peut être fixé par le suppléant du maire ou par le préfet.  
En la matière, les conseillers municipaux ont, cependant, un droit de proposition. Cette 
proposition doit être formulée assez tôt pour que le maire, s'il l'accepte, puisse l'inscrire à 
l'ordre du jour à temps afin de respecter les délais d'envoi de la convocation et le droit 
d'information des élus exigés par les textes. Le maire ne peut, ainsi, donner une suite 
favorable à la demande d'examen d'une affaire présentée en début ou au cours d'une séance 
du conseil municipal. En conséquence, lors d'une séance, le conseil municipal ne peut 
délibérer valablement que sur les questions figurant à l'ordre du jour de cette session, 
mentionné sur la convocation.  
Néanmoins, il est permis de penser que cette règle n'interdit pas au conseil municipal de 
délibérer sur un certain nombre de questions dans le point "divers", à l'exclusion de toute 
affaire importante. En effet, les "questions diverses" ne doivent porter que sur des éléments 
mineurs. 
 

 

Sur rapport de Monsieur le Président, les questions mises à l’ordre du jour sont ensuite 
abordées : 
 
 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 
 

 

PROPOSITIONS : 
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A - INTERCOMMUNALITE  
Décision 

 

 

 1 : 
 
 
 

 

 2 : 
 
 
 

 

 3 : 
 
 
 

 

B – FINANCES 
 

  1 : 

APPROBATION DU BUDGET 2021 (M14) 

 N°8  

     

 
 2 : FISCALITE - VOTE DES TAUX D’IMPOSITION 2021 N°9 

 
  
    

    

 
 

   
    
     
     

     

     

    
 C –ELECTIONS   
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D – IMMOBILIER ET GESTION DU PATRIMOINE 

 

 
   

 
 

 
    
       

        

 
   

  
 

 
   
      

      

      

      

      

      

      
 E - URBANISME    

      

  1 : RECONDUCTION DE LA CONVENTION POUR 
L’INSTRUCTION DES AUTORISATIONS DU DROIT DES SOLS 

PAR LE SERVICE COMMUN DE CARCASSONNE AGGLO 

N°10  

    

      

      

     
 F – INTERCOMMUNALITE : COMMISSION    

        

 
 1 : 

ELECTION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL 
A LA COMMISSION D’EVALUATION DES CHARGES 

TRANSFEREES DE CARCASSONNE-AGGLO 

N°11  
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G – ECONOMIE LOCALE 
 
 
 
 

 

 1 : 
 
 
 

 

 2 : 
 
 
 

 

 3 : 
 
 
 

 

H – GESTION DU PERSONNEL 
 
 

 

 1 : 
 
 
 

 

 2 : 
 
 
 

 

 3 : 
 
 
 
 
 
 
 

 

QUESTIONS DIVERSES : 

 
 
 

 

n°… 
 
 
 
 

 

n°… 
 
 
 
 

n°… 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

n°… 
 
 
 
 

 

n°… 
 
 
 
 

n°… 

 
 

 

 1 : (Ces sujets sont développés en fin de document) 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
2
 
: 

Actualités diverses 
 

• Présentation de Monsieur Alain GINIES et Madame Françoise 
NAVARRO- ESTALLE conseillers départementaux  
(En début de séance) 
 

• Information sur les lignes directrices de gestion (en fin de 
séance) 

 
 

 

 

 2 : 
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4) DECISIONS 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 

OBJET : APPROBATION DU BUDGET 2021, (M14) 
 

 
 

M. Emile RAGGINI, chargé de la préparation des documents budgétaires, propose de présenter 

au Conseil Municipal le projet de budget pour le présent exercice après avoir rappelé les 

principaux enseignements qui pouvaient être tirés du compte administratif communal 2020. 

 

Il souligne qu’en règle générale, le budget primitif et le budget supplémentaire sont des états de 

prévisions de la totalité des recettes et des dépenses adoptées en équilibre pour une année 

donnée et que les communes disposent d’un délai de vote qui court jusqu’au 15 avril (30 avril 

pour l’année de renouvellement intégral du conseil municipal) 

 

Il expose, ensuite, aux membres présents les conditions de préparation du budget primitif et 

résume les orientations générales du budget tout en précisant que le conseil municipal reste 

souverain car il peut accepter, modifier ou rejeter en totalité ou en partie les propositions du 

maire. 

En faisant référence au document de synthèse distribué au préalable aux conseillers 

municipaux, le Président demande, ainsi, à l’assemblée, de bien vouloir statuer 

 

CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 

CONSIDERANT l’obligation de voter le budget primitif avant le début de l’exercice auquel il se 

rapporte selon l’article 17 de la Loi n° 82-213 du 02 mars 1982, dans les conditions de 

dérogation précitées, 
 
Le Conseil Municipal, 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1612-1 et suivants 

et L.2311-1 à L.2343-2 

VU la loi de finances, 

VU les délibérations de l’assemblée portant approbation du compte administratif et du compte 

de gestion de l’exercice précédent, 

   
PROCEDE au vote :  

Pour 15 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix 

 

 
et à la majorité des membres présents et représentés, 
 

• DECIDE d’adopter le projet de budget 2021, qui comprend un budget principal et aucun budget 

annexe ou rattaché, ainsi qu’il suit (tableaux en annexes) 

 

• PRECISE que ce budget, présenté en euros, a été établi en conformité avec la nomenclature 

M14 qui comporte un classement par nature, 

DECISION N°1 

 

N°8 /2021 
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• RAPPELLE que les ouvertures de crédits intervenues depuis le début de l’exercice sont reprises 

dans le budget primitif, 

 

• CHARGE le Maire et le Receveur, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de la présente 

décision, 
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OBJET : FISCALITE - VOTE DES TAUX D’IMPOSITION 2021 
 

 
Monsieur le Président propose à l’assemblée délibérante de ne pas augmenter les taux de fiscalité 
pour 2021. Il précise que sur la taxe foncière sur les propriétés bâties le taux appliqué correspond à 
la part communale de 36.59%, comme en 2020, et la part départementale de 30.69%. Ce 
regroupement permet de pallier l’absence de la taxe d’habitation sur les résidences principales. 
Ainsi, il convient pour 2021 de reconduire les taux de l’année précédente pour les différentes taxes 
conformément au tableau ci-après : 
 

 Taux 2020 Taux 2021 
 

 
Foncier bâti 

 
Foncier non bâti 

 
Taxe habitation 

 
 

 
36.59 % 

 
102.08 % 

 
22.51% 

 
67.28 % 

 
102.08 % 

 
22.51% 

 

 
 
Le Conseil Municipal, entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 
 
CONSIDERANT que dans le cadre de la refonte de la fiscalité locale, l’article 16 de la loi de finances 
2020 prévoit la suppression de la TH pour les résidences principales, que les parts communales et 
départementales de TFPB sont fusionnées et affectées aux communes dès 2021 en compensation 
de la perte de TH sur les résidences principales. 
La surcompensation ou sous-compensation est neutralisée chaque année à compter de 2021, par 
application d'un coefficient correcteur. 
 
CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 
   
PROCEDE au vote :  

Pour 15 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix 

 

et à la majorité des membres présents et représentés, 
 

DECIDE de voter pour l’année 2021, les taux ci-après : 
 

- Foncier bâti :67.28 % 
- Foncier non bâti : 102.08 % 
- Taxe Habitation : hors résidences principales et locaux vacants : 22.51% taux figé. 
 
COMMUNIQUE l’état de notification des bases d'imposition pour 2021 (imprimé 1259) à la 
commune, 
 
 
 
 
 
 
 

 

DECISION N°2 

 

N°9 /2021 
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OBJET : RECONDUCTION DE LA CONVENTION POUR L’INSTRUCTION DES 
AUTORISATIONS DU DROIT DES SOLS 

PAR LE SERVICE COMMUN DE CARCASSONNE AGGLO 
 
 
 

Monsieur la Président expose à l’assemblée la nécessité d’adhérer à la cellule ADS (Autorisation 
Droit du Sol). 
 
Depuis le 1er juillet 2015, Carcassonne Agglo a créé un service commun, en réponse aux besoins 
des communes ne pouvant plus bénéficier d’une mise à disposition des services de l’Etat pour 
l’instruction des demandes d’autorisations d’urbanisme. Ce service répond aux dispositions des 
articles L.5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, et R423-15 du Code de 
l’Urbanisme. 
La compétence en matière de délivrance des autorisations reste celle des maires au nom de leur 
commune. 
 
Le service ADS a pour ambition d’apporter un service de qualité aux communes, en sécurisant 
juridiquement l’application des règles d’urbanisme et la délivrance des actes dans les délais 
impartis.  
 
A ce jour, 60 communes de l’agglo ont fait le choix de confier leur instruction ADS au service 
commun. 
La commune de Laure-Minervois adhère à ce service depuis plusieurs années. 
 
La précédente convention a pris fin au 31 décembre 2020. Il est nécessaire de délibérer sur la 
reconduction de cette convention, qui comprend une augmentation de la tarification (part fixe et part 
variable), qui était restée inchangée depuis 2015. 
 
Dans un objectif de solidarité intercommunale, Carcassonne Agglo continue de prendre à sa 
charge une partie du cout du service. 
Sur la base du présent rapport, le Président demande au conseil municipal de bien vouloir statuer. 
 
Le Conseil Municipal, entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré 
 
Vu les dispositions de l’article R423-15 du Code de l’Urbanisme, 
 
CONSIDERANT les besoins de la commune qui ne peut plus bénéficier d’une mise à disposition 
des services de l’Etat pour l’instruction des demandes d’autorisations d’urbanisme. 
 
CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 
 

 

PROCEDE au vote :  
Pour 15 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix 

 

et à la majorité des membres présents et représentés, 
 

• CONFIE au service commun de Carcassonne Agglo l’instruction des autorisations de droit des 
sols sur le territoire communal, pour celles listées à la convention ci-jointe, conformément  
 

• APPROUVE la convention annexée à la présente délibération, réglant les modalités 
financières et de fonctionnement, 
 

DECISION N°3 

 

N°10 /2021 
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• AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention ainsi que toutes les pièces afférentes à 
l’application de cette décision.  
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OBJET : ELECTION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL A LA 
COMMISSION D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES DE 

CARCASSONNE-AGGLO 

 

Le Maire expose que lors du conseil communautaire du 18 septembre 2020, la mise en place 

d’une commission d’évaluation des charges transférées (CLECT) a été validées par les 

conseillers communautaires (délibérations N°2020-182) 

La commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) a été mise en place par 

une délibération du 18 mars 2002 conformément à l’article 86 IV de la Loi du 12 juillet 1999 

modifiant l’article 1069 nonies (neuvième) C du Code Général des Impôts. 

Le conseil communautaire a validé la composition de ladite commission qui comprend les élus 
suivants : 

• Le Président de la Communauté d’Agglomération, 

• Le Vice-président délégué aux Finances, 

• Le représentant de chacune des Communes membres désigné parmi les membres de leur 
Conseil Municipal 

• Le Directeur Général des Services 

• Le Directeur Général Adjoint et du Directeur des finances 
 

Afin d’installer cette commission sur le mois de juin prochain, le Président demande à 

l’assemblée de bien vouloir désigner le représentant de la collectivité. 

Le Conseil Municipal, 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 
Vu les articles visés : 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
• Les élections municipales 15 mars 2020 ainsi que l’installation du Conseil Municipal du 

23 Mai 2020, 

• La délibération N° 2020-182 du conseil communautaire du 18 septembre 2020 
CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, PROCEDE à la 
désignation dans les conditions qui suivent, du représentant de la commune auprès de la 
commission d’évaluation des charges transférées de Carcassonne-Agglo, 
 

Les personnes dont les noms suivent ont été élus comme suit : 
 

COMMISSION D’EVALUATION DES CHARGES TRANFEREES  
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

CARCASSONNE-AGGLO 
 
 

Membre titulaire 
Nombres de voies 

obtenues 
Membre suppléant 

Nombres de voies 
obtenues 

 
Mme Geneviève 

FOURNIL 
 

 
15 

 
M. Emile RAGGINI 

15 

 

Pour 15 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix 

 

PRECISE que le Maire et la secrétaire générale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente décision. 

 

AUTORISE le Maire à signer tout acte à intervenir dans le cadre de cette affaire, 

DECISION N°4 

 

N°11 /2021 
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COMMUNE DE LAURE-MINERVOIS 
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

10 AVRIL 2021 
 

Numéros d’ordre des délibérations prises : 

 
DU N°8 à N°11 

 
FEUILLE D’EMARGEMENT 

RANG Nom et Prénom du conseiller municipal Pouvoir à Signature 

1 
Emile RAGGINI  

Maire 
  

2 
Julien BRIANC 

1er Adjoint 
  

3 
Geneviève FOURNIL 

2ème Adjoint 
  

4 
Guillaume BOU 

3ème Adjoint 
  

5 
Jean-Pierre BIRGY 
Conseiller municipal 

  

6 
Pierre CAVALADE 

Conseiller municipal 
  

7 
Jacqueline TIBALD 

Conseillère municipale 
Julien BRIANC  

8 
Anne THERON 

Conseillère municipale 
  

9 
Éric TRANCHANT 

Conseiller municipal 
  

10 
Sophie PAGES 

Conseillère municipale 
Guillaume BOU  

11 
Maria SIRVEIN 

Conseillère municipale 
  

12 
Caroline MESTRE 

Conseillère municipale 
  

13 
Christophe LAIR 

Conseiller municipal 
  

14 
Chara VESENTINI 

Conseillère municipale 
  

15 
Edouard DIOUF 

Conseiller municipal 
  

 
 
 
 
 
 

La signature de ce document par les membres présents interviendra en début de la prochaine 
séance du Conseil municipal pour valoir approbation de la rédaction de ce procès-verbal 
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